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P A R T I E O F F I C I E L L E 

A C T E S Des iHSTITUTiOlfS BE fLA POLYNESIE FRANÇAISE 

ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

ARRETE n° 2239 CM du 21 décembre 2016 fixant le montant 
des dividendes à verser par l'Office des postes et 
télécommunications au budget de la Polynésie française 
et les modalités de versement. 

NOR:DBF1621970AC-1 

Le Président de là Pol5mésie française, 

Sur le rapport du vice-président, ministre du budget, des 
finances et des énergies, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de l a Pol5mésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la délibération n° 85-1023 AT du 8 mars 1985 modifiée 
portant création da l 'établissement public territorial 
dénommé Office des postes et télécommunications ; 

V u le code des postes et télécommunications, notamment 
les dispositions du titre 1er du livre III ; 

Vu l'arrêté n° 580 C M du 5 juillet 1993 modifié relatif aux 
commissaires de gouvernement et à la force exécutoire des 
délibérations des établissements publics ; 

V u la lettre n° 9692 PR du 8 décembre 2016 du Président 
de la Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 26-2016 OPT du 19 décembre 2016 
relative à l'avis du conseil d'administration sur l'affectation 
de dividendes au budget de la Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 21 décembre 2016, 

Arrête : 

Article 1er.— L'acompte sur dividendes de l'exercice 2016 
à verser par l'Office des postes et télécommunications au 
budget de la Pol5mésie française est fixé à la somme de deux 
milliards cinq cents millions de francs CFP (2 500 000 000 F 
CFP). 

commissaires aux comptes de l'Office des postes et 
télécommunications que le montant du bénéfice distribuable 
issu de l'arrêté intermédiaire des comptes de l'exercice 2016 
soit au moins égal au montant de l'acompte envisagé. 

Art. 3.— Le vice-président, ministre du budget, des 
finances et des énergies, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 21 décembre 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 
Nuihau L A U R E Y . 

ARRETE n° 2240 CM du 21 décembre 2016 portant 
approbation de l'avenant n° 1 à la convention de 
transport d'énergie électrique sur l'île de Tahiti 
n° 89-0567 du 9 juin 1989 modifiant le cahier des charges 
annexé à ladite convention. 

NOR : ENR1621910AC-1 

Le Président de la Polynésie française. 

Sur le rapport du vice-président, ministre du budget, des 
finances et des énergies, ' 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; ' 

V u la loi de pays n° 21-2009 du 7 décembre 2009 relative 
au cadre réglementaire des délégations de service public de la 
Polynésie française et de ses établissements publics, 
modifiée ; 

V u la convention n° 89-0567 du 9 juin 1989 portant 
concession de transport de l'énergie électrique sur l'île de 
Tahiti et son cahier des charges ; 

Art. 2.— Cet acompte sera versé auprès du payeur de la 
Polynésie française sous réserve de la confirmation par les 

Le conseil des miaistres en ayant délibéré dans sa séance 
du 21 décembre 2016, 
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Article 1er.— Le projet d'avenant n° 1 à la convention de 
concession de transport de l'énergie électrique de Tahiti 
n° 89-0567 du 9 juin 1989 susvisé modifiant le cahier des 
charges annexé à ladite convention est approuvé. 

Arrête : Art. 3.— Le vice-président, ministre du budget, des 
finances et des énergies, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Poljmésie 
française. 

Fait à Papeete, le 21 décembre 2016. 
Edouard F R I T C H . 

Art. 2.— Le conseil des ministres autorise la conclusion de 
l'avenant n° 1 à la convention susvisée, annexé au présent 
arrêté. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 
Nuihau L A U R E Y . 

AVENANT 1 du 
(NOR: ENR]6219lOAC) 

à la convention de concession de transport d^énergie électrique 
à Tahiti n° 89 0567 du 9 juin 1989 modifiant le cahier des 
charges annexé à cette convention. 

Vu la loi organique n*' 2004-192 du 27 févri&r 2004 modifiée, portant statut d*autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi 
n° 2004-193 du 27 février 2004 CQtnplétant le statut d'autoûornie de la Polynésie ûançaise ; 

Vu rarrêté ti* 676/PR du 16 septembre 2014 modifié, portant notninatioa du vice-présideDt et des ministres du gouvernement de k 
Polynésie française et déterminant leurs fonctions ; 

Vu l'arrêté 678/PR du 17 septembre 2014 modifié, reladf aux attribudotis du vice^président, ministre dui budget, des finances, de 
la foDctton publiquê  des énergies, de la santé et des solidarités ; 

Vu la loi de Pays 2009-21 du 7 décembre 2009 reladve au cadre réglementatre des délégations de services publics de la 
Polynésie Êaaçaise et de ses établissements publics ; 

Vu la cotLventiûn n° 89 0567 du 9 juin 1989 relative à la concession de transport d'énergie électrique à Tahiti et à son caiiier des 

La Polynésie française, représentée par le Vice-Président Monsieur Nuihau LAUREY, dûment habilité 
à cet effet, ci-après désignée « le Concédimt » ou Va Autorité Concédante », 

Là SAEML Transport d'Energie Electrique en Polynésie, société anonyme d'économie mixte locale 
dont le siège social est à Quai de l'Uranie, immeuble Bougainville, Papeete - TAHITI, inscrite au 
registre du commerce de Papeete sous le numéro 85 218B, représentée par son Directeur Génà'al, 
Monsieur Thierry TROUILLET, dûment habilité par son Conseil d'Administration, ci-après désignée 
« le Concessionnaire », 

l'arrêté tP^W^ ^ ICM du v*V« partant approbation de l'avenant n° 1 i la convention n* 
89 0567 du 9 juin 19S9 modifiant le cahier des charges annexé i cette convention et habilitant le Vice-Président de la Polynésie 
fiançaise à le signer̂ ; 

ENTRE : 

une part» 

ET: 

d'autre part, 
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E T A N T P R E A L A B L E M E N T EXPOSE QUE : 

Les Parties sont convenues de l'abandon de T amortissement de caducité sur T ensemble des biens de la 
concession acquis ou qui le seront d'ici la fin de la concession au 31/12/2027 et de prévoir en conséquence 
l^indemnisation du concessionnaire a minima à hauteur de leur Valeur Nette Comptable, à l'issue du 
contrat de délégation. Cette mesure contribue à générer une économie de charges calculées. Elle rejoint 
ainsi les préconisations rendues par la Commission de Régulation de l'Energie dans son rapport du 14 
décembre 2012 sur la Régulation du Système Electrique Polynésien, lequel constatait en son chapitre 2.3.5 
que « les amortissements pour caducité renchérissent artificiellement les prix », pour suggérer d'adopter la 
pratique consistant à « verser au sortant une soulte correspondant à la valeur des actifs non amortis ». 

Le présent avenant 1 a ainsi pour objets : 
de modifier r article 2 du cahier des charges afin ; 

o de supprimer le retour gratuit des ouvrages au concédant en fin de concession ; 
de modifier Tarticle 26 qui traite de la fin de concession ; 

o de supprimer les amortissements de caducité sur les biens de transport en fin de concession et 
d'introduire une indemnité de fin de concession équivalente a minima à la valeur nette 
comptable desdîts biens ; 

o de traiter du devenir des amortissements de caducité déjà comptabilisés ; 

IL EST A R R E T E ET C O N V E N U C E QUI SUIT : 

Article I.- Modification de T article 2 du Cahier des charges relatif atut « Ouvrages concédés » 

L'article 22 du cahier des charges annexé au contrat de concession est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Article 2 

OUVRAGES CONCEDES y} 
Font partie de la concession les ligneŝ  postes et d'une feçon générale tous les ouvrages électriques 
existants, les terrains, bâtiments, machines et engins de toute nature, définis à l'atmexe n '̂l de l'avenant 
n°L qui, nécessaires au service concédé, seront remises au concédant contre indemnité en fin de 
concession. 

La concession comprendra de même les ouvrages électriques établis en accord avec Tautorité concédante 
qui seront nécessaires au s^-vice concédé notamment ceux que le concessioimaire établira en application 
de Tarticle 7, 5ème alinéa ci-aprèSn 

Article 2»- ^ Modification de [̂ article 26 du Cahier des charges relatif à ia « Fin de la concessicm » 

A Texpiration de la concession, l'autorité concédante sera subrogée aux droits du concessiomiaire et 
prendra possession de tous ouvrages de transport faisant partie intégrante de la concession qui lui seront 
remis en contrepartie du versement d'une indemnité correspondant à la valeur non amortie des ouvrages 
de transport pour autant que le Concessionnaire ait contribué au financement de ces ouvrages et dans la 
proportion de sa participation à leur financement. 
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La valeur non amortie des ouvrages Justifiant du montant de Vindemnité de fin de concession sera égale 
au montant des dépenses immobilisées et justifiées par le Concessionnaire après déduction d'un 
amortissement calculé de fiiçon linéaire sur la durée de vie contractuelle du bien auquel il se rapporte (cf 
tableau des durées de vie en Annexe 2 de l'avenant î). 

Cet «amortissement», que le Concessionnaire sera autorisé à comptabiliser pour constater de la 
dépréciation économique d'un ouvrage, correspond à la somme des amortissements techniques et/ou 
provision pour renouvellement et/ou amortissement de caducité, relatifs au bien considéré. 

Les Provisions pour amortissement de caducité relatives au réseau de transport étaient la conséquence de 
la remise gratuite de ces biens enfin de concession, ia modification du contrat ne remet pas en cause les 
provisions antérieurement comptabilisées. 

Afin de permettre une réduction durable des charges calculées de la concession, il est demandé au 
Concessionnaire de réaffecter les amortissements de caducité bien par bien au titre des amortissements 
techniques qui auraient dû être constatés en l'absence d'amortissement de caducité. 

L'inventaire des biens de transport à remettre au Concédant contre indemnité en fin de concession, établi 
du 31 décembre 2016, figure en Annexe 1 à l'avenant 1 au présent cahier des charges. 

Les sommes dues au Concessionnaire, en exécution des dispositions qui précèdent, lui seront payées dans 
les six mois qui suivront ^expiration de la concession. 

Les versements visés à l'alinéa précédent sont passibles d'un intérêt courant à partir du premier Jour du 
septième mois suivant Vexpiration de la concession et calculé au taux de l'Euribor 3 mois + 2 point du 
mois correspondant, ces intérêts devant être réglés à la même date que le capital. 

Dans tous les cas, VAutorité Concédante aura îa faculté, sans qu'il en résulte un droite indemnité pour le 
Concessionnaire ou une diminution des sommes qui lui sont dues au titre des paragraphes précédents, de 
prendre pendant les six derniers mois de la concession toutes mesures utiles pour assurer la continuité du 
transport d'énergie en fin de concession, en réduisant au minimum la gêne qui en résultera pour le 
Concessionnaire. » 

Articles.- Entrée en vigueur 

Le présent avenant entrera en vigueur au jour de sa parution au Journal Officiel de la Polynésie 
française. Ce qui donnera le droit à la SAEML TEP d'appliquer la mesure de l'abandon de caducité 
dans l'exercice au cours duquel la convendon a été modifiée, avec effet au premier janvier dudit 
exercice. 

Article 4.- Election de domicile 
Pour la présente convention, les parties font élection de domicile à : 

Présidence de la Polynésie française SAEML TËP 
B.P. 2551, 98713 Papeete - TAHITI B.P, 4606 , 9S 713 Papeete 

quartier Broche, avenue Pouvanaa a Oopa TAHITI - Polynésie fi^çaise 
Email : caprt5ipresideiice.pfhttp://www,presidence>pf Email : tep@tep.pf site internet : www.tep.pf 
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Ârtide 5.- La présente conventioû est établie en quatre (4) exemplaires originaux comprenant deux annexes et 
est exempte de tous droits de timbre et d"enregistrement. 

La liste de ces annexes est la suivante : 
Annexe 1 ; Inventaire des biens de transport remis au Concédant en fin de contrat contre indemnité, et 
montant de l'indemnité correspondante. 
Annexe 2 : Tableau des durées usuelles d'amortissement par nature d'actif 
Annexes : Programme Prévisionnel d'Investissements2016-2027. 
Annexe 4 : Inventaire des terrains remis au Concédant en fin de contrat contre indemnité^ et montant de 

. l'indemnité correspondante 

Ces annexes sont telles qu'établies et fournies par le Concessionnaire. 

Fait à Papeete, le 

Fait à ,1e Fait à ,ie 

Pour la SAEML TEP, Le Vice-Président de la Polynésie française 

Le Directeur Général 

Thierry TROUÏLLET Nuihau LAUREY 

Mention manuscrite «, lue et approuvée » avant signature 
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Am^m 7 : Tableau àm durées uméh^ à'mmnk'^mtmnt pw mmm d'att̂ f 

Bêtiment 

C^IMBS J^U de Barres 

40 m% 
35 ms 

IS ms 

XB ms 

4S ans 
35 mB 

l 4Ci ans 

lês dyrées vle§. ont été fkêes par le mmtW 4'^4mmnm\m ûu 2S avrH 203 
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Anmm 4 ; ^r>venmlrê des tsrrahis mt\k Cancéûmt m fm œntm Contre 

mlml 

rmmm pummu {Pfém} 
rmmm i mmm i t e t ^ i i s a ST4 7m 
TERRAIN PÂWMOÙ f t e t ^ l 6 250000 

122 661 9D7, 

ARRETE n° 2247 CM du 21 décembre 2016 portant 
nomination de Mme Emilie Nowak en qualité de chef du 
service des énergies par Intérim, durant l'absence de 
Mlle Sylvie Yu Chip Un. 

WR:Emf62f95rAC-f 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du vice-président, ministre du budget, des 
finances et des énergies, , 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Pol5Tiésie française ; 

Vu l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 709 C M du 21 mai 2010 portant nomination 
de Mlle Sylvie Y u Chip Lin en qualité de chef du service des 
énergies ; 

Vu la demande de congé de Mlle Sylvie Y u Chip Lin ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 21 décembre 2016, 

Arrête : 

Article 1er.— Mme Emilie Nowak est nommée en qualité 
de chef du service des énergies par intérim durant les congés 
de Mlle Sylvie Y u Chip Lin du 22 décembre 2016 au 
30 décembre 2016 inclus. 

Art. 2.— Le vice-président, ministre du budget, des 
finances et des énergies, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 21 décembre 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 
Nuihau L A U R E Y . 

ARRETE n° 2249 CM du 22 décembre 2016 portant 
nomination de M. Emmanuel Bouniot en qualité de chef 
du service de l'informatique par intérim. 

NOR : SIPF1601039AC 

Le Président de la Polynésie française. 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numér ique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la délibération n° 85-1059 AT du 27 juin 1985 portant 
création du service de l'informatique ; 

V u l'arrêté n° 662 C M du 5 juillet 1985 portant défmition 
des attributions et organisation du service de l'informatique ; 

V u l'arrêté n° 649 C M du 27 mai 2015 portant nomination 
de M . Francis Pezet en qualité de chef du service de 
l'informatique ; 

V u la demande de congés de M . Francis Pezet en date du 
9 décembre 2016 pour les périodes du 22 au 23 décembre 
2016 inclus et du 2 au 6 janvier 2017 inclus ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 21 décembre 2016, 
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Arrête. : 

Article 1er.— M . Emmanuel Bouniot est nommé en 
qualité de chef du service de l'informatique par intérim du 
22 au 23 décembre 2016 inclus et du 2 au 6 janvier 2017 . 
inclus, durant les congés annuels de M . Francis Pezet. 

Art. 2.— Le ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, dé la politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l 'assemblée de l a Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au 
Journal officiel de l a Poljmésie française. 

Fait à Papeete, le 22 décembre 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par lé Président de la Polynésie française : 
Pour le ministre de la relance économique, 

de l'économie bleue, 
de la politique numérique 

et de la promotion des investissement absent : 
Le ministre du tourisme, 

des transports aériens internationaux, 
de la modernisation de l'administration 

et de la fonction publique, 
Jean-Christophe BOUISSOU. 

ARRETE n° 2273 CM du 22 décembre 2016 portant 
agrément du projet présenté par la SARL Private Charter 
Tahiti consistant en racquisition de 3 catamarans à 
voile. 

NOR:DAE162mOAC-1 

Le Président de l a Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l 'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi'n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u le titre 1er de la troisième partie du code des 
impôts ; 

V u l'arrêté h° 1375 C M du 14 octobre 2013 modifié 
portant mesures d'application des incitations fiscales à 
l'investissement faisant l'objet des titres 1er, II et III de la 
troisième partie du code des impôts ; 

V u la demande d'agrément déposée le 2 mars 2016 et 
complétée par un courrier réceptionné le 9 mars 2016 ; 

V u l'avis n° 14-2016 de la commission consultative des 
agréments fiscaux réunie en sa séance du 2 novembre 2016 ; 

Vu la lettre n° 9507 PR du 6 décembre 2016 adressée au 
président de l'assemblée de la Pol3niésie française déclarant 
l'urgence et réceptionnée par l'assemblée de la Polynésie 
française le 6 décembre 2016 ; 

Vu l'avis n° 264-2016 CCBF/APF du 12 décembre 2016 de 
la commission de contrôle budgétaire et financier de 
l'assemblée de la Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 22 décembre 2016, 

Arrête : 

Article 1er.— Le projet présenté par la SARL Private 
Charter Tahiti consistant en l'acquisition de 3 catamarans à 
voile, est agréé au titre du régime des investissements 
indirects prévu au titre, 1er de la troisième partie du code des 
impôts de la Pol5Tiésie française (article L P . 922-61, secteur 
'du tourisme, navires de charter nautique). 

Art. 2.— Les caractéristiques du projet d'investissement 
sont les suivantes : 

- nature de l'investissement : acquisition de 3 catamarans à 
voile ; 

- date prévisionnelle de mise en exploitation du 
programme : 2017. 

Art. 3.— Le montant de la base d'investissement ouvrant 
droit au régime des investissements indirects est de cent 
vingt-huit millions six cent cinquante mille deux cent quatre-
vingt-dix-neuf francs CFP HT (128 650 299 F CFP HT). 

Art. 4. — Le montant maximum du crédit d'impôt accordé 
au titre du projet d'investissement agréé ne pourra excéder le 
montant de cinquante et un millions quatre cent soixante 
mille cent vingt francs CFP (51 460 120 F CFP) soit un taux 
de crédit d'impôt pour investissement de 40 %. 

Art. 5.— Le montant de la rétrocession du régime des 
investissements indirects est égal au moins à 75 % du crédit 
d'impôt accordé soit trente-huit millions cinq cent quatre-
vingt-quinze mille quatre-vingt-dix francs CFP (38 595 090 F 
CFP). 

Art. 6.— Le bénéfice du régime des investissements 
indirects demeure subordonné au respect des obligations 
posées aux articles LP . 911-1 et suivants du code des impôts 
de la Polynésie française ainsi qu'à ses arrêtés d'application. 

Art. 7.— Le ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, est chargé de l'exécution'du 
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au 
Journal officiel de la Pol3mésie française. 

Fait à Papeete, le 22 décembre 2016. 
Edouard FRITCH. 
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Par le Président de la Pol5Tiésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

de l'économie bleue, 
de la politique numérique 

et de la promotion des investissements, 
Teva ROHFRITSCH. 

ARRETE n° 2274 CM du 22 décembre 2016 portant 
agrément du projet présenté par l'EURL Dream Yacht 
Tahiti consistant en l'acquisition de 7 navires à voile. 

N0R:DAE1621641AC-1 

Le Président de la Pol3T:iésie française, 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée dé la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u le titre 1er de la troisième partie du code des 
impôts ; 

V u l'arrêté n° 1375 C M du 14 octobre 2013 modifié 
portant mesures d'application des incitations fiscales a 
l'investissement faisant l'objet des titres 1er, II et III de la 
troisième partie du code des impôts ; 

V u la demande d'agrément déposée le 30 juin 2016 ; 

V u l'avis n" 24-2016 de la commission consultative des 
agréments fiscaux réunie en sa séance du 2 novembre 2016 ; 

V u la lettre n° 9507 PR du 6 décembre 2016 adressée au 
président de l'assemblée de la Poljmésie française déclarant 
l'urgence et réceptionnée par l'assemblée de la Polynésie 
française le 6 décembre 2016 ; 

V u l'avis n° 264-2016 CGBF/APF du 12 décembre 2016 de 
la commission de contrôle budgétaire et financier de 
l'assemblée de la Pol3mésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 22 décembre 2016, 

Arrête : 

Article 1er. — Le projet présenté par l 'EURL Dream Yacht 
Tahiti consistant en l'acquisition de 7 navires à voile, est 
agréé au titre du régime des investissements indirects prévu 
au titre 1er de la troisième partie du code des impôts de la 
Polynésie française (article L P . 922-61, secteur du tourisme, 
navires de charter nautique). 

Art. 2.— Les caractéristiques du projet d'investissement 
sont les suivantes : 

- nature de l'investissement : acquisition de 7 navires à 
voile (6 catamarans et 1 monocoque) ; 

- date prévisionnelle de mise en exploitation du 
programme : avril 2017. 

Art. 3.— Le montant de la base d'investissement ouvrant 
droit au régime des investissements indirects est de quatre 
cent cinquante-neuf millions sept cent cinq mille six cent huit 
francs CFP HT (459 705 608 F CFP HT). 

Art. 4.— Le montant maximum du crédit d'ùnpôt accordé 
au titre du projet d'investissement agréé ne pourra pas 
excéder le montant de cent quatre-vingt-trois. millions huit 
cent quatre-vingt-deux mille deux cent quarante-trois francs 
CFP (183 882 243 F CFP) soit un taux de crédit d'impôt pour 
investissement de 40 %. 

Art. 5.— Le montant de la rétrocession du régime des 
investissements indirects est égal au moins à 75 % du crédit 
d'impôt accordé soit cent trente-sept millions neuf cent onze 
mille six cent quatre-vingt-deux francs CFP (137 911 682 F 
CFP). 

Art. 6.— Le bénéfice du régime des investissements 
indirects demeure subordonné au respect des obligations 
posées aux articles L P . 911-1 et suivants du code des impôts 
de la Poljmésie française ainsi qu'à ses arrêtés d'application. 

Art. 7.— Le ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique, de la promotion 
des investissements, chargé des relations avec l'assemblée de 
la Polynésie française et le Conseil économique, social et 
culturel, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera' 
notifié à l'intéressée et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 22 décembre 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

de l'économie bleue, 
de la politique numérique 

et de la promotion des investissements, 
Teva ROHFRITSCH. 

ARRETE n° 2275 CM du 22 décembre 2016 portant 
agrément du projet présenté par la SA Tahiti 
Beâchcomber consistant en la réalisation de travaux de 
rénovation et d'extension dans l'hôtel Intercontinental 
Bora Bora Resort Thalasso & Spa. 

NOR : DABI621642AC-1 . . 

Le Président de la Pol5mésie française, 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, 
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V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Pol3mésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u le titre 1er de la troisième partie du code des 
impôts ; 

V u l'arrêté n° 1375 C M du 14 octobre 2013 modifié 
portant mesures d'application des incitations fiscales à 
l'investissement faisant l'objet des titres 1er, II et III de la 
troisième partie du code des impôts ; 

V u la demande d'agrément déposée le 23 février 2016 et 
complétée par un courrier réceptionné le 9 mars 2016 ; 

Vu l'avis n° 15-2016 de la commission consultative des 
agréments fiscaux réunie en sa séance du 2 novembre 2016 ; 

V u la lettre n° 9507 PR du 6 décembre 2016 adressée au 
président de l'assemblée de la Pol3mésie française déclarant 
l'urgence et réceptionnée par l'assemblée de la Polynésie 
française le 6 déceinbre 2016 ; 

V u l'avis n° 263-2016 CCBF/APF du 12 décembre 2016 de 
la commission de contrôle budgétaire et financier de 
l'assemblée de la Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 22 décembre 2016, 

Arrête : 

Article 1er.— Le projet présenté par la SA Tahiti 
Beâchcomber consistant en la réalisation de travaux de 
rénovation et d'extension dans l'hôtel Intercontinental Bora 
Bora Resort Thalasso & Spa, est agréé au titre du régime des 
investissements indirects prévu au titre 1er de la troisième 
partie du code des impôts de la Polynésie française (articles 
L P . 922-11 et L P . 922-21, secteur du tourisme, hôtellerie, 
agrandissement d'hôtel ou de résidence de tourisme 
international, rénovation d'hôtel ou de résidence de tourisme 
international). 

Art. 2.— Les caractéristiques du projet d'investissement 
sont les suivantes : 

- nature de l'investissement : travaux de rénovation et 
d'extension dans l'hôtel Intercontinental Bora Bora 
Resort Thalasso & Spa, comprenant : la construction de 
4 suites sur l'eau de 2 chambres chacune, la construction 
d'une piscine privative dans ,10 bungalows existants, ( 
l'installation d'un réseau de câbles à fibre optique, la mise 
en place d'un système de vidéos à la demande, la 
rénovation des bungalows, le remplacement des ventilo-
convecteurs dans les 80 unités existantes et l'acquisition 
de biens mobiliers ; 

- date prévisionnelle d'achèvement du programme : 
décembre 2017. 

Art. 3.— Le montant de la base d'investissement ouvrant 
droit au régime des investissements indirects est d'un 
milliard sept cent cinquante-trois millions deux cent 
cinquante-sept mille neuf cent vingt-quatre francs CFP HT 
(1 753 257 924 F CFP HT). 

Art. 4. — Le montant maximum du crédit d'impôt accordé 
au titre du projet d'investissement agréé ne pourra excéder le 
montant de sept cent un millions trois cent trois mille cent 
soixante-dix francs CFP (701 303 170 F CFP) soit un taux de 
crédit d'impôt pour investissement de 40 %. 

Art. 5.— Le montant de la rétrocession du régime des 
investissements indirects est égal au moins à 75 % du crédit 
d'impôt accordé soit cinq cent vingt-cinq millions neuf cent 
soixante-dix-sept mille trois cent soixante-dix-sept francs CFP 
(525 977 377 F CFP). 

Art. 6.— Le' bénéfice du régime ides investissements 
indirects demeure subordonné au respect des obligations 
posées aux articles LP . 911-1 et suivants du code des impôts 
de la Polynésie française ainsi qu'à ses arrêtés d'application. 

Art. 7.— Le ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de la 
promotion des investissements,, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, est chargé de rex;écûtion du 
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au 
Journal officiel de la Polsmésie française. 

Fait à Papeete, le 22 décembre 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Pol5niésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

de l'économie bleue, 
de la politique numérique 

et de la promotion des investissements, 
Teva ROHFRITSCH. 

ARRETE n° 2276 CM du 22 décembre 2016 portant 
agrément du projet présenté par la société Verdeen 
consistant en la construction d'une ferme aquaponique 
à Taravao. 

• NOR:DAE1621643AC-1 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numér ique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 
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Vu l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu le titre. 1er de la troisième partie du code des 
impôts ; 

Vu l'arrêté n° 1375 C M du 14 octobre 2013 modifié 
portant mesures d'application des incitations fiscales à 
l'investissement faisant l'objet des titres 1er, II et III de la 
troisième partie du code des impôts ; 

Vu la demande d'agrément déposée le 24 septembre 2015 
et complétée par un courrier réceptionné le 21 décembre 
2015 ; 

Vu l'avis n° 17-2016 de la commission consultative des 
agréments fiscaux réunie en sa séance du 2. novembre 2016 ; 

Vu la lettre n° 9507 PR du 6 décembre 2016 adressée au 
président de l'assemblée de la Polynésie française déclarant 
l'urgence et réceptionnée par l'assemblée de la Poljmésie 
française le 6 décembre 2016 ; 

Vu l'avis n° 264-2016 CCBF/APF du 12 décembre 2016 de 
la commission de contrôle budgétaire et financier de 
l'assemblée de la Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 22 décembre 2016, 

Arrête : 

Article 1er.— Le projet présenté par la société Verdeen 
consistant en la construction d'une ferme aquaponique à 
Taravao, est agréé au titre du régime des investissements 
indirects prévu au titre 1er de la troisième partie du code des 
impôts de la Polynésie française (articles L P . 923-11 et 
L P . 923-21, secteur primaire, agriculture et élevage, 
aquaculture, pisciculture, aquariophilie écologique et 
perliculture). 

Art. 2.— Les caractéristiques du projet d'investissement 
sont les suivantes : 

- nature de l'investissement : construction d'une ferme 
aquaponique sur le plateau de Taravao, comprenant une 
plateforme destinée à l'élevage de poissons, des serres, 
des systèmes de culture, des stations de ferti-irrigation, 
des réseaux d'irrigation, des réservoirs de stockage, des 
bacs de relevage des eaux, un réservoir d'eau, une 
plateforme de compostage, un bât iment technique 
accueillant notamment des bureaux, des vestiaires, une 
salle commune, des hangars de stockage et deux 
chambres froides, ainsi que divers équipements ; 

- date prévisionnelle d'achèvement du programme : 2017. 

Art. 3.— Le montant de la base d'investissement ouvrant 
droit au régime des investissements indirects est de quatre 
cent soixante-deux millions huit cent quarante mille 
cinquante-cinq francs CFP HT (462 840 055 F CFP HT). 

Art. 4. — Le montant maximum du crédit d'impôt accordé 
au titre du projet d'investissement agréé ne pourra excéder le 
montant de cent quatre-vingt-cinq millions cent trente-six 
mille vingt-deux francs CFP (185 136 022 F CFP) soit un taux 
de crédit d'impôt pour investissement de 40 %. 

Art. 5.— Le montant de la rétrocession du régime des 
investissements indirects est égal au moins à 75 % du crédit 
d'impôt accordé soit cent trente-huit millions huit cent 
cinquante-deux mille dix-sept francs CFP (138 852 017 F 
CFP). 

Art. 6.— Le bénéfice du régime des investissements 
indirects demeure subordonné au respect des obligations 
posées aux articles L P . 911-1 et suivants du code des impôts 
de la Poljniésie française ainsi qu'à ses arrêtés d'application. 

Art. 7.— Le ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numér ique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au 
Journal officiel de la Pol5Tiésie française. 

Fait à Papeete, le 22 décembre 2016. 
Edouard F R I T C H . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

de l'économie bleue, 
de la politique numérique 

et de la promotion des investissements, 
Teva ROHFRITSCH. 

ARRETE n° 2277 CM du 22 décembre 2016 portant 
agrément du projet présenté par ia SARL Polyouate 
consistant en l'acquisition d'équipements de production 
et d'un véhicule de livraison. 

N0R:DAm2mAC-f 

Le Président de la Poljmésie française. 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numér ique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
, portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu le titre 1er de la troisième partie du code des 
impôts ; 
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V u l'arrêté n° 1375 C M du 14 octobre 2013 modifié 
portant mesures d'application des incitations fiscales à 
l'investissement faisant l'objet des titres 1er, II et III de la 
troisième partie du code des impôts ; 

V u la demande d'agrément déposée le 29 décembre 2015 
et complétée par un. courrier réceptionné le 4 mars 2016 ; 

V u l'avis n° 18-2016 de la commission consultative des 
agréments fiscaux réunie en sa séance du 2 novembre 2016 ; 

V u la lettre n° 9507 PR du 6 décembre 2016 adressée au 
président de l 'assemblée de la Polynésie française déclarant 
l'urgence et réceptionnée par l'assemblée de la Polynésie 
française le 6 décembre 2016 ; 

V u l'avis n° 264-2016 CCBF/APF du 12 décembre 2016 de 
la commission de contrôle budgétaire et financier de 
l'assemblée de la Pol5mésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 22 décembre 2016, 

Arrête : 

Article 1er.— Le projet présenté par la SARL Polyouate 
consistant en l'acquisition d'équipements de production et 
d'un véhicule de livraison, est agréé au titre du régime des 
investissements indirects prévu au titre 1er de la troisième 
partie du code des impôts de la Polynésie française (article 
L P . 927-1, secteur de l'industrie). 

Art. 2.— Les caractéristiques du projet d'investissement 
sont les suivantes : 

nature de l'investissement : acquisition d'un véhicule de 
livraison et d'équipements (une emballeuse, une sur­
emballeuse avec une fîlmeuse et une unité de double 
gaufrage) ; 
date prévisionnelle d'achèvement du programme : 2017. 

Art. 3.— Le montant de la base d'investissement ouvrant 
droit au régime des investissements indirects est de cent huit 
millions quatre cent soixante-seize mille quatre cent soixante-
sept francs CFP HT (108 476 467 F CFP HT). 

Art. 4.— Le montant maximum du crédit d'impôt accordé 
au titre du projet d'investissement agréé ne pourra excéder le 
montant de quarante-trois millions trois cent quatre-vingt-dix 
mille cinq cent quatre-vingt-sept francs CFP (43 390 587 F 
CFP), soit un taux de crédit d'impôt pour investissement de 
40%. 

Art. 5.— Le montant de la rétrocession du régime des 
investissements indirects est égal au moins à 75 % du crédit 
d'impôt accordé, soit trente-deux millions cinq cent quarante-
deux mille neuf cent quarante francs CFP (32 542 940 F CFP). 

Art. 6.— Le bénéfice du régime des investissements 
indirects demeure subordonné au respect des obligations 
posées aux articles LP. 911-1 et suivants du code des impôts 
de la Polynésie française ainsi qu'à ses arrêtés d'application. 

Art. 7.— Le ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 22 décembre 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

de l'économie bleue, 
de la politique numérique 

et de la promotion des investissements, 
Teva ROHFRITSCH. > 
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